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JURISPRUDENCE

Mise en demeure de notifier le décompte général et saisine du juge

En vue de la construction d'un nouveau groupe scolaire une commune a confié
différents lots d’un marché à la société B. Les travaux ont été réceptionnés le 2
septembre 2013. Le 13 août 2013, la trésorerie de la commune émettait à
l'encontre de la société B. un titre exécutoire pour avoir recouvrement de la
somme de 51 600 euros, correspondant à des pénalités pour retard dans
l'exécution du chantier. La société, qui estime ne pas être redevable de telles
pénalités, relève appel du jugement du 4 avril 2017 par lequel le TA, s'il a annulé
le titre exécutoire du 13 août 2013 et l'a déchargée de l'obligation de payer la
somme de 51 600 euros portée sur ce titre, l'a néanmoins condamnée à verser à
la commune la somme de 30 246,53 euros en paiement de pénalités de retard
dues au titre de l'exécution des lots n° 2 et 3. Elle relève également appel de ce
même jugement en ce qu'il a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la
commune à lui verser la somme de 21 353,47 euros au titre du solde du lot n° 2.

Après avoir cité les stipulations des articles 13.3.2, 13.4.2 et 50.1.1 du CCAG
travaux (2009), la CAA de Bordeaux estime qu’il résulte de ces dispositions
« qu'en l'absence de notification du décompte général signé par le maître
d'ouvrage au titulaire du marché, ce qui est le cas en l'espèce, ce dernier, en cas
de différend, ne peut saisir le juge du contrat sans avoir préalablement mis en
demeure le maître d'ouvrage de procéder à cette notification » (cf. CAA Marseille
15 février 2016, req. n° 14MA04541).

Contrairement à ce que soutient la société B., dès lors qu'elle n'a pas adressé une
telle mise en demeure à la commune avant de saisir le tribunal d'une demande de
condamnation de celle-ci à lui verser une indemnité de 21 353,47 euros au titre du
solde du lot n° 2, c'est à bon droit que le tribunal a rejeté sa demande comme
irrecevable. 

CAA Bordeaux 6 juin 2019, req. n° 17BX01734

JURISPRUDENCE

Contrat entaché de nullité et responsabilité quasi-contractuelle

Un conseil municipal a décidé de confier à M. B...D..., entrepreneur individuel et
maire de la commune, un marché de travaux de rénovation des façades d’une
église. A ce titre, une somme de 43 773,60 euros a été versée à M. D...par deux
mandats de paiement en date des 10 septembre 2012 et 8 octobre 2012. Par une
délibération du 23 novembre 2012, prise à la suite d'observations formulées par le
sous-préfet, le conseil municipal a retiré sa délibération du 28 août 2012. Par une
nouvelle délibération du 30 octobre 2014, le conseil municipal a décidé
d'indemniser l'entreprise D...à hauteur du montant total du marché litigieux, soit 43
773,60 euros. Par une décision du 27 novembre 2014, le TA a autorisé M.C...,
contribuable communal, à exercer, au nom et pour le compte de la commune, une
action en répétition de l'indu à l'encontre de M.D... Le préfet a, pour sa part,
demandé l'annulation de la délibération du conseil municipal et des mandats de
paiement émis au profit de M. D... les 10 septembre et 8 octobre 2012. M.
D...relève appel du jugement du 1er février 2017 par lequel le TA l'a condamné,
après avoir écarté l'application du contrat litigieux, à reverser à la commune la
somme de 43 773,60 euros. 

La CAA de Bordeaux rappelle que « Le cocontractant de l'administration dont le
contrat est entaché de nullité peut prétendre, sur un terrain quasi-contractuel, au
remboursement de celles de ses dépenses prévues au contrat qui ont été utiles à
la collectivité envers laquelle il s'était engagé. Les fautes éventuellement
commises par l'intéressé antérieurement à la signature du contrat sont sans
incidence sur son droit à indemnisation au titre de l'enrichissement sans cause de
la collectivité, sauf si le contrat a été obtenu dans des conditions de nature à vicier
le consentement de l'administration. Dans le cas où la nullité du contrat résulte
d'une faute de l'administration, il peut en outre, sous réserve du partage de
responsabilité découlant le cas échéant de ses propres fautes, prétendre à la
réparation du dommage imputable à la faute de l'administration. A ce titre, il peut
demander le paiement des sommes correspondant aux autres dépenses
exposées par lui pour l'exécution du contrat et aux gains dont il a été effectivement
privé par sa nullité, notamment du bénéfice auquel il pouvait prétendre, si toutefois
l'indemnité à laquelle il a droit sur un terrain quasi-contractuel ne lui assure pas
déjà une rémunération supérieure à celle que l'exécution du contrat lui aurait
procurée. Toutefois, si le cocontractant a lui-même commis une faute grave en se
prêtant à la conclusion d'un marché dont, compte-tenu de son expérience, il ne
pouvait ignorer l'illégalité, et que cette faute constitue la cause directe de la perte
du bénéfice attendu du contrat, il n'est pas fondé à demander l'indemnisation de
ce préjudice » (cf. CE 18 novembre 2011, req. n° 342642).

En l’espèce, M. D...a été reconnu coupable, en raison de la conclusion du marché
litigieux, des faits de prise illégale d'intérêt en tant que personne investie d'un
mandat électif public, et condamné à ce titre au paiement d'une amende de 1 500
euros. D'autre part, il n'est pas contesté que M.D..., qui était en redressement
judiciaire depuis 2009, s'est abstenu de signaler au conseil municipal qu'eu égard
aux dispositions précitées et aux caractéristiques du marché litigieux, il lui était
interdit d'y soumissionner en raison de sa qualité de maire de la commune, ce qu'il
ne pouvait raisonnablement ignorer, compte tenu de ses fonctions et de la durée
pendant laquelle il les avait exercées. Enfin, il résulte de l'instruction que M. D...a
artificiellement scindé son offre afin de présenter deux devis d'un montant proche
de 16 000 euros et d'obtenir un paiement partiel anticipé lui permettant de faire
face à des difficultés de trésorerie. Ainsi que l'a jugé le TA, de telles irrégularités
constituent des fautes graves de nature à vicier le consentement de la collectivité.
A cet égard, la circonstance que la commune n'ait subi aucun préjudice est sans
incidence. Par ailleurs, il ne résulte pas de l'instruction, contrairement à ce que M.
D...affirme, sans d'ailleurs l'étayer, que le conseil municipal aurait pris la même
décision s'il avait été informé de l'illégalité de la procédure en cause.

M. D...n'est donc pas fondé à soutenir que c'est à tort que les premiers juges l'ont
condamné à reverser à la commune la somme de 43 773,60 euros.

Pour plus de précisions, cf. « Anéantissement du contrat : faute te préjudice », in
Droit des marchés publics

CAA Bordeaux 6 juin 2019, req. n° 17BX01026

JURISPRUDENCE

Marchés publics de services exclus du champ d’application de la
directive marché

Des avocats et juristes de formation ont saisi la Cour constitutionnelle belge d’un
recours en annulation visant les dispositions de la loi relative aux marchés publics,
qui excluent certains services juridiques, ainsi que certains services d’arbitrage et
de conciliation, du champ d’application de ladite loi. Les requérants au principal
font valoir que ces dispositions créent, en ce qu’elles ont pour effet de soustraire
l’attribution des services y visés aux règles de passation
des marchés publics prévues par ladite loi, une différence de traitement qui n’est
pas susceptible d’être justifiée. Selon la juridiction saisie, pour apprécier la
constitutionnalité des dispositions législatives nationales dont l’annulation est
poursuivie devant elle, il est nécessaire d’examiner si les dispositions de
l’article 10, sous c), et sous d), i), ii) et v), de la directive 2014/24/UE du 26 février
2014 sont compatibles avec les principes d’égalité de traitement et de subsidiarité
ainsi qu’avec les articles 49 et 56 TFUE. Dans ces conditions, la Cour
constitutionnelle a décidé de surseoir à statuer et de poser une question
préjudicielle à la CJUE.

En premier lieu, les services d’arbitrage et de conciliation, visés à l’article 10, sous
c), de la directive 2014/24, le considérant 24 de celle-ci énonce que les
organismes ou personnes fournissant des services d’arbitrage et de conciliation
ainsi que d’autres modes alternatifs similaires de règlement des conflits sont
sélectionnés d’une manière qui ne peut être soumise à des règles de passation
de marchés publics.

En effet, les arbitres et conciliateurs doivent toujours être acceptés par toutes les
parties au litige et sont désignés d’un commun accord par celles-ci. Un organisme
public qui lancerait une procédure de passation de marchés publics pour un
service d’arbitrage ou de conciliation ne saurait, dès lors, imposer à l’autre partie
l’adjudicataire de ce marché en tant qu’arbitre ou conciliateur commun.

Compte tenu de leurs caractéristiques objectives, les services d’arbitrage et de
conciliation, visés à cet article 10, sous c), ne sont, partant, pas comparables aux
autres services inclus dans le champ d’application de la directive 2014/24. Il
s’ensuit que c’est sans porter atteinte au principe de l’égalité de traitement que le
législateur de l’Union a pu, dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, écarter
les services visés à l’article 10, sous c), de la directive 2014/24 du champ
d’application de cette dernière.

En deuxième lieu, concernant les services fournis par des avocats, visés à
l’article 10, sous d), i) et ii), de la directive 2014/24, il ressort du considérant 25 de
cette directive que le législateur de l’Union a pris en compte le fait que de tels
services juridiques sont habituellement fournis par des organismes ou des
personnes qui sont désignés ou sélectionnés d’une manière qui ne peut pas être
soumise à des règles de passation des marchés publics dans certains États
membres, de telle sorte qu’il convenait d’exclure ces services juridiques du champ
d’application de ladite directive.

À cet égard, il y a lieu de relever que l’article 10, sous d), i) et ii), de la directive
2014/24 n’exclut pas tous les services susceptibles d’être fournis par un avocat au
bénéfice d’un pouvoir adjudicateur du champ d’application de ladite directive, mais
uniquement la représentation légale de son client dans le cadre d’une procédure
devant une instance internationale d’arbitrage ou de conciliation, devant les
juridictions ou les autorités publiques d’un État membre ou d’un pays tiers ainsi
que devant les juridictions ou institutions internationales, mais également le
conseil juridique fourni dans le cadre de la préparation ou de l’éventualité d’une
telle procédure. De telles prestations de services fournies par un avocat ne se
conçoivent que dans le cadre d’une relation intuitu personae entre l’avocat et son
client, marquée par la confidentialité la plus stricte.

Or, d’une part, une telle relation intuitu personae entre l’avocat et son client,
caractérisée par le libre choix de son défenseur et le rapport de confiance qui unit
le client à son avocat, rend difficile la description objective de la qualité attendue
des services à fournir.

Il en résulte que, eu égard à leurs caractéristiques objectives, les services visés à
l’article 10, sous d), i) et ii), de la directive 2014/24 ne sont pas comparables aux
autres services inclus dans le champ d’application de cette directive. Compte tenu
de cette différence objective, c’est également sans porter atteinte au principe
d’égalité de traitement que le législateur de l’Union a pu, dans le cadre de son
pouvoir d’appréciation, écarter ces services du champ d’application de ladite
directive.

En troisième lieu, en ce qui concerne les services juridiques relevant des activités
participant, même occasionnellement, à l’exercice de l’autorité publique, visés à
l’article 10, sous d), v), de la directive 2014/24, ces activités, et, partant, ces
services, sont exclues, aux termes de l’article 51 TFUE, du champ d’application
des dispositions de ce traité relatives à la liberté d’établissement et de celles
relatives à la libre prestation de services aux termes de l’article 62 TFUE. De tels
services se distinguent de ceux qui relèvent du champ d’application de cette
directive en ce qu’ils participent directement ou indirectement à l’exercice de la
puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts
généraux de l’État ou des autres collectivités publiques.

Il en ressort que, par leur nature même, des services juridiques liés, même
occasionnellement, à l’exercice de l’autorité publique ne sont pas comparables, du
fait de leurs caractéristiques objectives, aux autres services inclus dans le champ
d’application de la directive 2014/24. Compte tenu de cette différence objective,
c’est, encore une fois, sans porter atteinte au principe d’égalité de traitement que
le législateur de l’Union a pu, dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, les
exclure du champ d’application de la directive 2014/24.

L’examen des dispositions de l’article 10, sous c), et sous d), i), ii) et v), de la
directive 2014/24 n’a révélé aucun élément susceptible d’affecter leur validité au
regard des principes d’égalité de traitement et de subsidiarité, ainsi que des
articles 49 et 56 TFUE.

CJUE 6 juin 2019, aff. C-264/18

JURISPRUDENCE

Saisine du CCRA : préalable facultatif à l’exercice d’un recours
contentieux

Par un marché conclu le 1er juillet 2013, une commune a confié à la société I.
l'aménagement d'un parc paysager pour un montant initial de 239 027,97 euros.
La société a présenté un décompte final le 13 mai 2015 et la commune a établi le
25 juillet 2015 un projet de décompte général et arrêté le montant des travaux à
une somme de 340 813,56 euros TTC. La société a accepté ce décompte général
le 6 janvier 2016, mais en l'assortissant de deux réserves tirées de ce que la
totalité du montant des acomptes qui y figurent ne lui avait pas été versée et de ce
que la retenue de garantie opérée n'était pas justifiée, réclamant par conséquent à
la commune le versement d'une somme supplémentaire de 106 501,27 euros
TTC. Par ailleurs, au vu des retards constatés dans la réalisation du parc
paysager, le maître d'ouvrage, postérieurement à l'établissement du décompte
général, a décidé d'infliger à la société des pénalités de retard d'un montant de 88
800 euros, a émis le 6 novembre 2015 un titre exécutoire de ce montant et l'a
notifié à la société le 18 décembre 2015. La société a, d'une part, contesté ce titre
exécutoire devant le TA, et a demandé à ce dernier, d'autre part, de condamner la
commune à lui verser une somme totale de 106 501,27 euros TTC au titre du
règlement du marché. La commune, qui avait en cours d'instance restitué à la
société, la retenue de garantie d'un montant de 17 005,92 euros, fait appel du
jugement du 10 janvier 2018 en tant que, par ce jugement, le TA a annulé le titre
exécutoire du 6 novembre 2015, l'a déchargée de l'obligation de payer la somme
correspondante, l'a condamnée à verser à la société une somme de 88 800 euros,
avec intérêts et capitalisation, et l'a également condamnée à lui verser les intérêts
moratoires sur le montant de la retenue de garantie. La commune et la société
interjettent appel.

La CAA de Nancy souligne que « Si les stipulations de l'article 50.4 du CCAG
travaux (2009), qui est applicable au marché en litige, permettent aux parties de
soumettre les différends susceptibles de les opposer au comité consultatif de
règlement amiable des litiges, dans les conditions mentionnées à l'article 127 du
Code des marchés publics, et si l'exercice d'une telle faculté permet de suspendre
les délais de prescription, il ne saurait, en l'absence de toute disposition législative
ou réglementaire en ce sens ou de toute stipulation dérogatoire, constituer une
formalité obligatoire préalable à l'exercice d'un recours contentieux dirigé contre
un titre exécutoire, quand bien même celui-ci aurait-il été émis, comme en
l'espèce, en vue du recouvrement d'une créance née de l'exécution du marché »
(pour un exemple de clause de conciliation prévoyant une tentative de conciliation
obligatoire, cf. CE 10 juin 1988, req. n° 86343).

Pour plus de précisions, cf. « Résolution amiable des litiges », in Droit des
marchés publics

CAA Nancy 28 mai 2019, req. n° 18NC00501

JURISPRUDENCE

Référé mesure utile en matière contractuelle

Une Université a conclu le 1er juin 2015 avec la société C. un marché d'une durée
ferme d'un an, reconductible tacitement trois fois, destiné à assurer la fourniture
de services d'adduction à un réseau en très haut débit entre plusieurs sites.
S'agissant de l’un des sites, il était prévu par l'acte d'engagement que le site devait
être raccordé avec un débit de 80 Mbit/s nominal " service L2/L3 ", obtenu par voie
de faisceau hertzien, lequel était, ainsi qu'il était mentionné dans le mémoire
technique produit à l'appui de l'offre de la société C., fourni à cette société par la
société A. Alors que le marché, reconduit pour la troisième fois consécutive, devait
expirer le 7 juin 2019, une rupture du faisceau hertzien est intervenue le 24 janvier
2019 après que la société A. a cessé l'exploitation de la technologie de
raccordement par faisceau hertzien. La société C. a proposé de substituer à la
liaison par faisceau hertzien un service reposant sur la technologie 4G. Cette
solution, d'abord refusée par les services de l'université, a finalement été acceptée
à la suite d'un aménagement pris en charge par la société C. Cependant, après
l'intervention de la coupure de la liaison hertzienne le 24 janvier 2019, l'université
a constaté, en dépit de la solution de substitution mise en place par la société C.,
l'extrême faiblesse du débit et, par une nouvelle mise en demeure, a exigé de son
cocontractant qu'il satisfasse à ses obligations contractuelles en matière de débit.
Celle-ci étant restée infructueuse, l'université a saisi le juge des référés sur le
fondement de l'article L. 521-3 du CJA, afin qu'il ordonne, sous astreinte, à la
société C. qu'elle rétablisse, dans un délai de huit jours, le réseau hertzien ou
mette en œuvre toute autre technologie. Le juge ayant fait droit à sa demande, la
société C. se pourvoit en cassation.

Le Conseil d’État rappelle que « S'il n'appartient pas au juge administratif
d'intervenir dans l'exécution d'un marché public en adressant des injonctions à
ceux qui ont contracté avec l'administration, lorsque celle-ci dispose à l'égard de
ces derniers des pouvoirs nécessaires pour assurer l'exécution du contrat, il en va
autrement quand l'administration ne peut user de moyens de contrainte à
l'encontre de son cocontractant qu'en vertu d'une décision juridictionnelle. En
pareille hypothèse, le juge du contrat est en droit de prononcer, à l'encontre du
cocontractant, une condamnation, éventuellement sous astreinte, à une obligation
de faire. En cas d'urgence, le juge des référés peut, sur le fondement des
dispositions de l'article L. 521-3 du CJA, ordonner au cocontractant,
éventuellement sous astreinte, de prendre à titre provisoire toute mesure
nécessaire pour assurer la continuité du service public ou son bon
fonctionnement, à condition que cette mesure soit utile, justifiée par l'urgence, ne
fasse obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative et ne se heurte à
aucune contestation sérieuse. Les obligations du cocontractant doivent être
appréciées en tenant compte, le cas échéant, de l'exercice par l'autorité
administrative du pouvoir de modification unilatérale dont elle dispose en vertu des
règles générales applicables aux contrats administratifs » (cf. CE 25 juin 2018, req
n° 418493).

En l’espèce, si, lors de la procédure de passation du marché, la société C. avait
indiqué dans un mémoire technique qu'elle ferait appel aux services de la société
A., seule en mesure de lui fournir un accès en faisceau hertzien d'un débit
suffisant, cette indication ne revêtait pas une valeur contractuelle et ne pouvait dès
lors être regardée comme une condition suspensive à laquelle était subordonnée
l'existence du service fourni par la société C., le juge des référés a procédé à une
appréciation souveraine des stipulations contractuelles qui n'est entachée
d'aucune dénaturation. En outre, pour estimer que la mesure sollicitée par
l'université ne se heurtait pas à une contestation sérieuse en dépit de la défection
du fournisseur de faisceau hertzien de la société C., le juge des référés a retenu
que, contrairement à ce qui était soutenu par cette société, cette circonstance
n'était pas constitutive d'une situation de force majeure et ne révélait pas des
« difficultés techniques particulières » au sens que lui donne l'article 31.1 du
CCAG FCS, relatif au pouvoir de résiliation du pouvoir adjudicateur. En écartant
l'existence d'un cas de force majeur de nature à faire obstacle à la poursuite de
l'exécution du contrat, le juge des référés n'a pas procédé à une inexacte
qualification juridique des faits. Il n'a pas non plus entaché son appréciation
souveraine des faits de dénaturation en ne relevant pas l'existence de difficultés
techniques particulières. Il n'a pas davantage dénaturé les pièces du dossier en
estimant que la mesure d'injonction demandée par l'université ne se heurtait pas,
du fait de l'impossibilité matérielle alléguée de l'exécuter, à une contestation
sérieuse.

Pour plus de précisions, cf. « Procédures d’urgence », in Droit des marchés
publics

CE 29 mai 2019, req. n° 428628 

JURISPRUDENCE

Sous-critère relatif au montant des pénalités de retard

Une communauté de communes a publié un avis en vue de la passation en
procédure adaptée d'un marché de travaux pour la construction d'un gymnase. La
société S. et la société D. ont présenté une offre pour le lot n° 1. Au terme de
l'analyse des offres, la société D. a été classée première et, par un courrier du 8
février 2010, la communauté de communes a informé la société S. de l'attribution
du lot n° 1 à la société D., l'avis d'attribution du marché ayant été publié le 29 avril
2010. La société S. a adressé le 21 juin 2010 à la communauté de communes une
demande préalable d'indemnisation des préjudices qu'elle estime avoir subis du
fait de son éviction irrégulière du marché, qui a été implicitement rejetée. Le TA de
Versailles a condamné la communauté de communes à verser à la société Savoie
F. la somme de 125 000 euros en réparation de son préjudice. Ce jugement a été
annulé par la CAA de Versailles mais l’arrêt de cette dernière a été annulé par le
Conseil d'État.

La CAA de Versailles rappelle qu’« Un sous-critère relatif au montant des pénalités
à infliger en cas de retard dans l'exécution des prestations, qui n'a ni pour objet ni
pour effet de différencier les offres au regard du délai d'exécution des travaux, ne
permet pas de mesurer la capacité technique des entreprises candidates à
respecter des délais d'exécution du marché ni d'évaluer la qualité technique de
leur offre. En outre, la personne publique n'est pas tenue de faire application des
pénalités de retard et le juge administratif, saisi de conclusions en ce sens, peut, à
titre exceptionnel, modérer ou augmenter les pénalités résultant du contrat si elles
atteignent un montant manifestement excessif ou dérisoire eu égard au montant
du marché et compte tenu de l'ampleur du retard constaté. Il suit de là que le
sous-critère relatif au montant des pénalités à infliger est sans lien avec la valeur
technique de l'offre à apprécier » (CE 9 novembre 2018, req. n° 413533)

En l’espèce, l'article 5 du règlement de consultation du marché indique que les
offres des candidats sont classées suivant deux critères, le critère du prix à
hauteur de 40 % et le critère de la valeur technique à hauteur de 60 %, le critère
de la valeur technique étant lui-même décomposé en quatre sous-critères, la
pertinence des moyens mis en œuvre pour respecter le planning, la prise en
compte de la sécurité, la pertinence des procédés mis en œuvre et la pénalité
pour dépassement du délai fixé dans l'acte d'engagement, cette dernière devant
faire l'objet d'une proposition de chaque candidat. Pour ce dernier sous-critère, le
règlement de consultation précise que la note la plus élevée serait attribuée à la
proposition de pénalité la plus élevée, les autres propositions étant notées en
proportion de leur écart avec cette proposition. Il résulte de ce qui précède que la
société S. est fondée à soutenir qu'elle a été irrégulièrement évincée de la
procédure d'attribution du marché litigieux par la mise en œuvre dans le règlement
de la consultation d'un sous-critère tiré de l'importance de la pénalité de retard
proposée par chaque candidat et à demander réparation de son préjudice causé
par son éviction irrégulière.

Pour plus de précisions, cf. « Choix des critères d’attribution », in Code de la
commande publique

CAA Versailles 29 mai 2019, req. n° 18VE03767
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TEXTE OFFICIEL

Précisions concernant les zones d’aménagement concerté

Le décret n° 2019-481 du 21 mai 2019 modifiant diverses dispositions du
Code de l'urbanisme intervient principalement concernant les zones
d’aménagement concerté. Il vient préciser les dispositions introduites par la
loi ELAN, notamment celles des articles 9 et 57.

Ainsi, la notice indique que le décret « formalise le contenu du PLU et précise la
procédure, lorsque la délibération d'approbation vaut création de ZAC. Il précise
en outre les modalités de complément de l'évaluation environnementale, au stade
de l'approbation du dossier de réalisation de la ZAC. Il limite, dans les demandes
d'autorisation d'urbanisme, l'exigence de production des extraits des cahiers des
charges de cession de terrain en zone d'aménagement concerté aux seuls
contrats préalablement approuvés et publiés. Les mesures de publicité associées
y sont également définies. Il précise qu'une demande de pièce complémentaire,
adressée au pétitionnaire, dont la production n'est pas prévue par le code de
l'urbanisme n'interrompt pas le délai d'instruction de la demande d'autorisation
d'urbanisme. »

TEXTE OFFICIEL

Un décret précise la procédure devant la CNAC ainsi que les
modalités de contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale

Le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 intervient sur divers aspects de la
procédure devant la Commission nationale d'aménagement commercial
ainsi que sur le contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale.

 

I. Conditions de publicité

L'article 157 de la loi ELAN a inséré un article L. 752-1-1 au Code de commerce.
Le décret du 7 juin précise les conditions de publicité des projets entrant dans le
champ de la dérogation qu’il prévoit en créant un article R. 752-44-14 au sein du
Code de commerce.

Article L. 752-1-1

Par dérogation à l'article L. 752-1, les projets mentionnés aux 1° à 6° du même article L. 752-1
dont l'implantation est prévue dans un secteur d'intervention d'une opération de revitalisation de
territoire définie au I de l'article L. 303-2 du code de la construction et de l'habitation, comprenant
un centre-ville identifié par la convention de ladite opération, ne sont pas soumis à autorisation
d'exploitation commerciale.

Cette convention peut toutefois soumettre à autorisation d'exploitation commerciale les projets
mentionnés aux 1° à 6° de l'article L. 752-1 du présent code dont la surface de vente dépasse un
seuil qu'elle fixe et qui ne peut être inférieur à 5 000 mètres carrés ou, pour les magasins à
prédominance alimentaire, à 2 500 mètres carrés.

Les conditions de publicité des projets mentionnés au premier alinéa du présent article sont
fixées par décret en Conseil d'État.

Article R. 752-44-14

Lorsque l'équipement commercial relève de l'article L. 752-1-1, le porteur de projet fait publier,
dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département, un avis d'ouverture au
public au plus tard un mois avant la date d'ouverture prévue. Le porteur de projet s'entend du
propriétaire du terrain ou de l'immeuble ou, le cas échéant, de toute personne habilitée par le
propriétaire à construire ou exploiter commercialement cet équipement.

L'équipement commercial y est décrit, avec mention de son adresse exacte d'implantation.
L'article L. 752-1-1 du code de commerce et la convention d'opération de revitalisation de
territoire applicable, définie à l'article L. 303-2 du code de la construction et de l'habitation, y sont
mentionnés.

Le porteur de projet communique au préfet une copie de ces deux publications préalablement à
l'ouverture au public.

Si l'équipement comporte plusieurs commerces, les délais de publication et de communication
du ou des avis d'ouverture au public s'apprécient commerce par commerce.

 

II. Modalités de désignation et d'audition du membre de la CDAC chargé de
présenter sa position devant la Commission nationale

Le décret fixe les modalités de désignation et d'audition du membre de la
commission départementale chargé de présenter la position de celle-ci devant la
Commission nationale en application des dispositions de l'article 167 de la loi n°
2018-1021 ayant ajouté un second alinéa à l’article L. 752-19 du Code de
commerce.

Article L. 752-19

Le maire de la commune d'implantation membre de la commission départementale dont la
décision ou l'avis fait l'objet du recours est entendu à sa demande par la commission nationale.

À sa demande, la commission départementale d'aménagement commercial dont la décision ou
l'avis fait l'objet du recours désigne, en son sein, un membre qui expose la position de la
commission préalablement à la décision de la Commission nationale d'aménagement
commercial.

Un commissaire du Gouvernement nommé par le ministre chargé du commerce assiste aux
séances de la commission.

Le décret modifie à cet effet l’article R. 752-16 du Code de commerce en y
ajoutant deux alinéas.

Article R. 752-16

La commission se prononce par un vote à bulletins nominatifs. L'autorisation est adoptée à la
majorité absolue des membres présents.

L'avis ou la décision est motivé, signé par le président et indique le sens du vote émis par
chacun des membres présents.

Lorsque cet avis ou décision est favorable, y est joint le tableau récapitulatif des caractéristiques
du projet mentionnées à l'article R. 752-44. Le modèle de ce tableau est fixé par arrêté du
ministre chargé de l'économie.

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 752-19, pour le cas où un recours serait
exercé contre son avis ou sa décision, la commission désigne, à la majorité absolue de ses
membres présents titulaires du droit de vote, celui d'entre eux qui exposera sa position devant la
Commission nationale.

L’article 2 du décret du 7 juin adapte en conséquence les articles R. 752-34 et
R. 752-38 du Code de commerce relatifs au recours contre la décision de la
commission départementale.

 

III. Procédure de « revoyure »

L’article 171 de la loi ELAN a ajouté un second alinéa à l’article L. 752-21 du Code
de commerce qui ouvre la possibilité, lorsqu'elle ne constitue pas une modification
substantielle, de soumettre une demande d'autorisation d'exploitation commerciale
à la Commission nationale sans préalablement passer devant la commission
départementale.

Article L. 752-21

Un pétitionnaire dont le projet a été rejeté pour un motif de fond par la Commission nationale
d'aménagement commercial ne peut déposer une nouvelle demande d'autorisation sur un
même terrain, à moins d'avoir pris en compte les motivations de la décision ou de l'avis de la
commission nationale.

Lorsque la nouvelle demande ne constitue pas une modification substantielle au sens de l'article
L. 752-15 du présent code, elle peut être déposée directement auprès de la Commission
nationale d'aménagement commercial.

L’article 3 du décret du 7 juin crée donc les articles R. 752-43-1 à R. 752-43-9 au sein d’une
sous-section 3 « De la procédure de saisine directe de la Commission nationale
d'aménagement commercial ». Par ailleurs l’article 6 du décret adapte en conséquence le Code
de l’urbanisme en ajoutant un alinéa à son article R. 423-13-2.

Article R.*423-13-2

Lorsque la demande de permis de construire porte sur un projet relevant de l'article L. 752-1 du
code de commerce, le maire transmet au secrétariat de la commission départementale
d'aménagement commercial deux exemplaires du dossier, dont un sur support dématérialisé,
dans le délai de sept jours francs suivant le dépôt.

Lorsque la demande de permis de construire porte sur un projet relevant du deuxième alinéa de
l'article L. 752-21 du code de commerce, le maire transmet au secrétariat de la Commission
nationale d'aménagement commercial deux exemplaires du dossier, dont un sur support
dématérialisé, dans un délai de sept jours francs suivant le dépôt.

 

IV. Conditions d'obtention des certificats de conformité et contrôle a
posteriori des autorisations d'exploitation commerciale

L’article 168 de la loi ELAN a créé un article L. 752-23 au Code de commerce qui
prévoit notamment en son premier alinéa qu’un mois avant la date d’ouverture au
public un organisme habilité par le représentant de l’État dans le département
établit un certificat attestant du respect de l'autorisation d'exploitation commerciale
délivrée. L’article 4 du décret du 7 juin crée donc les articles R. 752-44-2 à R. 752-
44-19 qui organisent successivement les modalités de contrôle et d’habilitation,
ainsi que les caractéristiques du certificat.

Article L. 752-23

I. – Un mois avant la date d'ouverture au public du projet, le bénéficiaire communique au
représentant de l'État dans le département, au maire et au président de l'établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune d'implantation est membre un
certificat établi à ses frais par un organisme habilité par le représentant de l'État dans le
département attestant du respect de l'autorisation d'exploitation commerciale qui lui a été
délivrée ou des articles L. 752-1-1 et L. 752-2.

 

V. Modalités d'exécution et de contrôle de l'obligation de démantèlement et
de remise en état après cessation d'exploitation commerciale

L'article 164 de la loi ELAN a modifié l'article L. 752-1 du code de commerce en
remplaçant le dernier alinéa par un nouveau qui prévoit que le représentant de
l'État dans le département de la commune d'implantation s'assure des dispositions
prévues par le ou les propriétaires du site pour mettre en œuvre, dans les délais
prescrits, les opérations de démantèlement et de remise en état des terrains ou de
transformation en vue d'une autre activité.

L’article 4 du décret du 7 juin 2019 crée deux articles R. 752-44-18 et R. 752-44-
19 Code de commerce qui prévoient notamment que « lorsqu'une infraction aux
articles L. 752-1 et L. 752-23 et aux textes pris pour leur application est constatée,
l'exploitant concerné en est informé, à charge pour lui, le cas échéant, d'informer
le titulaire de l'autorisation d'exploitation commerciale. Il est invité à s'expliquer
sous quinze jours francs, son silence valant acquiescement au constat
d'infraction. »

Par ailleurs, l’article 5 du décret modifie la partie du Code de commerce relative à
la fin de l’exploitation commerciale, soit les articles R. 752-45 à R. 752-48 et crée
un article R. 752-49, afin de prendre en compte les nouvelles dispositions de
l’article L. 752-1.

Article L. 752-1

Sont soumis à une autorisation d'exploitation commerciale les projets ayant pour objet :

1° La création d'un magasin de commerce de détail d'une surface de vente supérieure à
1 000 mètres carrés, résultant soit d'une construction nouvelle, soit de la transformation d'un
immeuble existant ;

2° L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ayant déjà atteint le
seuil des 1 000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet. Est considérée
comme une extension l'utilisation supplémentaire de tout espace couvert ou non, fixe ou mobile,
et qui n'entrerait pas dans le cadre de l'article L. 310-2 ;

3° Tout changement de secteur d'activité d'un commerce d'une surface de vente supérieure à
2 000 mètres carrés. Ce seuil est ramené à 1 000 mètres carrés lorsque l'activité nouvelle du
magasin est à prédominance alimentaire ;

4° La création d'un ensemble commercial tel que défini à l'article L. 752-3 et dont la surface de
vente totale est supérieure à 1 000 mètres carrés ;

5° L'extension de la surface de vente d'un ensemble commercial ayant déjà atteint le seuil des 1
000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet ;

6° La réouverture au public, sur le même emplacement, d'un magasin de commerce de détail
d'une surface de vente supérieure à 2 500 mètres carrés dont les locaux ont cessé d'être
exploités pendant trois ans, ce délai ne courant, en cas de procédure de redressement judiciaire
de l'exploitant, que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière disposition des
locaux ;

Pour les pépiniéristes et horticulteurs, la surface de vente mentionnée au 1° est celle qu'ils
consacrent à la vente au détail de produits ne provenant pas de leur exploitation, dans des
conditions fixées par décret.

7° La création ou l'extension d'un point permanent de retrait par la clientèle d'achats au détail
commandés par voie télématique, organisé pour l'accès en automobile.

Par dérogation au 7°, n'est pas soumise à autorisation d'exploitation commerciale la création
d'un point permanent de retrait par la clientèle d'achats au détail commandés par voie
télématique, organisé pour l'accès en automobile, intégré à un magasin de détail ouvert au
public à la date de publication de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement
et un urbanisme rénové, et n'emportant pas la création d'une surface de plancher de plus de 20
mètres carrés.

Le propriétaire du site d'implantation bénéficiant de l'autorisation d'exploitation commerciale est
responsable de l'organisation de son démantèlement et de la remise en état de ses terrains
d'assiette s'il est mis fin à l'exploitation et qu'aucune réouverture au public n'intervient sur le
même emplacement pendant un délai de trois ans, ce délai ne courant, en cas de procédure de
redressement judiciaire de l'exploitant, que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et
entière disposition des locaux.

À l'expiration du délai de trois ans mentionné au onzième alinéa du présent article, le
représentant de l'État dans le département de la commune d'implantation s'assure des
dispositions prévues par le ou les propriétaires du site pour mettre en œuvre, dans les délais
prescrits, les opérations de démantèlement et de remise en état des terrains ou de
transformation en vue d'une autre activité. En cas de carence ou d'insuffisance de ces
dispositions, le représentant de l'État dans le département met en demeure le ou les
propriétaires de les lui présenter dans un délai déterminé et en informe l'autorité compétente
pour délivrer le permis de construire. Si, à l'expiration de ce délai, le ou les propriétaires n'a ou
n'ont pas obtempéré à l'injonction préfectorale, le représentant de l'État dans le département
peut obliger à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du
montant des travaux à réaliser, laquelle est restituée au propriétaire au fur et à mesure de
l'exécution des mesures prescrites. Après une mise en demeure restée sans effet du
représentant de l'État dans le département, celui-ci peut faire procéder d'office, aux frais du ou
des propriétaires, au démantèlement et à la remise en état du site.

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent article.

 

VII. Entrée en vigueur

Les modifications introduites par le décret sont entrées en vigueur le 8 juin dernier.
Toutefois, l’article 7 précise  que « les articles R. 752-16 et R. 752-38 du Code de
commerce dans leur rédaction résultant du présent décret s'appliquent aux avis et
décisions rendus par les commissions d'aménagement commercial à compter du
1er janvier 2020. »

Il précise également que « les articles R. 752-44, R. 752-44-1, R. 752-44-8 à R.
752-44-17 du Code de commerce dans leur rédaction résultant du présent décret
s'appliquent aux équipements commerciaux dont l'autorisation d'exploitation
commerciale intervient à compter du 1er janvier 2020 ou, pour les projets relevant
de l'article L. 752-1-1, dont l'ouverture au public est prévue à compter de cette
même date. »

 

TEXTE OFFICIEL

Schémas de raccordement au réseau des énergies renouvelables :
simplification de la procédure d’élaboration et de révision

Le but des schémas de raccordement au réseau des énergies renouvelables est
de « mutualiser le coût des ouvrages de raccordement créé par les gestionnaires
de réseau entre tous les producteurs. » (Rapport au Président de la République
relatif à l'ordonnance n° 2019-501 du 22 mai 2019). L'ordonnance n° 2019-501 du
22 mai 2019 modifie donc les articles L. 321-7 et L. 361-1 du Code de l’énergie.

D’une part la capacité du schéma sera désormais fixée par l'autorité administrative
et non plus par un autre schéma régional de l'État ou des collectivités. Selon le
rapport « l'objet de cette indication est de dimensionner le schéma de telle sorte
qu'il soit cohérent avec la dynamique de développement des énergies
renouvelables de la région et non d'atteindre un certain niveau de raccordement.
Ni l'État ni les gestionnaires de réseaux ne peuvent se substituer à l'initiative des
producteurs, mais ces derniers doivent répondre à chacune des demandes qui
sont faites dans des délais raisonnables. »

D’autre part le schéma ne sera plus approuvé par le préfet qui approuvera
seulement le montant de la quote-part payée par les producteurs, sans référence
à la localisation des ouvrages. Selon le rapport « le schéma sera ainsi plus
facilement modifiable si les prévisions ne coïncident pas avec la réalité des
demandes de raccordement. Ces adaptations ne nécessitent pas forcément de
modification de la quote-part. »

TEXTE OFFICIEL

Quels aménagements légers autorisés dans les espaces
remarquables et caractéristiques du littoral ?

Le décret n° 2019-482 du 21 mai 2019 a pour objet de lister et définir les
aménagements légers autorisés dans les espaces remarquables et
caractéristiques du littoral.

Le premier alinéa de l’article L. 121-24 du Code de l’urbanisme prévoit en effet,
depuis l’entrée en vigueur de la loi ELAN, que « des aménagements légers, dont
la liste limitative et les caractéristiques sont définies par décret en Conseil
d'État, peuvent être implantés dans ces espaces et milieux lorsqu'ils sont
nécessaires à leur gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le
cas échéant, à leur ouverture au public, et qu'ils ne portent pas atteinte au
caractère remarquable du site. »

En pratique le décret du 21 mai dernier modifie comme suit l’article R. 121-5 du
Code de l’urbanisme.

Peuvent Seuls peuvent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à
l'article L. 121-24, dans les conditions prévues par cet article, les aménagements
légers suivants, à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas
le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et
paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux :

1° Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces
espaces ou milieux, les équipements légers et démontables nécessaires à leur
préservation et à leur restauration, les cheminements piétonniers et cyclables et
les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à
l'accueil ou à l'information du public, les postes d'observation de la faune ainsi que
les équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les
sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans ces espaces est
rendue indispensable par l'importance de la fréquentation du public ;

2° Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation
automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption
du stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un accroissement des capacités
effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni
bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ;

3° La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et
installations nécessaires à l'exercice d'activités économiques ;

4° À l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en
harmonie avec le site et les constructions existantes :

a) Les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales
et forestières dont à la fois la surface de plancher et l'emprise au sol au sens de
l'article R. 420-1 n'excèdent pas cinquante mètres carrés ;

b) Dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture,
de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, les constructions et
aménagements exigeant la proximité immédiate de l'eau liés aux activités
traditionnellement implantées dans ces zones, à la condition que leur localisation
soit rendue indispensable par des nécessités techniques ;

c) À la condition que leur localisation dans ces espaces corresponde à des
nécessités techniques, les canalisations nécessaires aux services publics ou aux
activités économiques, dès lors qu'elles sont enfouies et qu'elles laissent le site
dans son état naturel après enfouissement, et que l'emprise au sol des
aménagements réalisés n'excède pas cinq mètres carrés.

5° Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments
de patrimoine bâti reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre
1913 ou localisés dans un site inscrit ou classé au titre des articles L. 341-1 et L.
341-2 du code de l'environnement.

6° Les équipements d'intérêt général nécessaires à la sécurité des populations et
à la préservation des espaces et milieux. Les aménagements mentionnés aux 1°,
2° et 4° et les réfections et extensions prévues au 3° du présent article doivent
être conçus de manière à permettre un retour du site à l'état naturel.

 

TEXTE OFFICIEL

Collecte, transmission d'informations et de documents relatifs aux
déclarations et autorisations d'occupation des sols

Un décret n° 2019-472 du 20 mai 2019 prévoit les modalités de transmission
aux services compétents du ministère chargé de l'urbanisme des
informations et documents relatifs aux déclarations et autorisations
d'occupation des sols.

L’article 62 de la loi ELAN, en créant les articles L. 423-2 et L. 423-3 du Code de
l’urbanisme prévoit l'obligation pour les autorités compétentes en matière de
délivrance des autorisations d'urbanisme de mettre les informations et les pièces
relatives aux dossiers de demandes de permis et de déclaration préalable à
disposition de l’administration.

Article L. 423-2

Les pièces des dossiers des demandes de permis et des déclarations préalables
sont mises à la disposition de l'administration à des fins de contrôle, de traitement
des taxes d'urbanisme, de suivi des changements relatifs aux propriétés bâties
dans le cadre de l'assiette de la fiscalité directe locale, de mise en œuvre et de
suivi des politiques publiques basées sur la construction neuve et de statistiques.

Les modalités et conditions dans lesquelles l'autorité mentionnée à l'article L. 422-
1 transmet aux autorités administratives compétentes les informations contenues
dans ces demandes et déclarations sont précisées par le décret prévu à l'article L.
426-1.

Article L. 423-3

Les communes dont le nombre total d'habitants est supérieur à 3 500 disposent
d'une téléprocédure spécifique leur permettant de recevoir et d'instruire sous
forme dématérialisée les demandes d'autorisation d'urbanisme déposées à
compter du 1er janvier 2022. Cette téléprocédure peut être mutualisée au travers
du service en charge de l'instruction des actes d'urbanisme.

Un arrêté pris par le ministre chargé de l'Urbanisme définit les modalités de mise
en œuvre de cette téléprocédure.

Le décret n° 2019-472 du 20 mai 2019 vient justement organiser les modalités de
collecte et de transmission de ces informations en créant notamment une
section 8 au sein du chapitre III du titre II du livre IV du Code de l'urbanisme.

Section 8 Collecte et transmission d'informations

Article R. 423-75

Le ministre chargé de l'Urbanisme désigne par arrêtés les services chargés de la
collecte, prévue par l'article L. 423-2, des éléments énumérés à l'article R. 423-76
et des pièces mentionnées à l'article R. 423-78, pour le compte des
administrations auxquelles ils sont nécessaires à des fins de contrôle, de
traitement des taxes d'urbanisme, de suivi des changements relatifs aux
propriétés bâties dans le cadre de l'assiette de la fiscalité directe locale, de mise
en œuvre et de suivi des politiques publiques basées sur la construction neuve et
de statistiques.

Article R. 423-76

Les autorités compétentes en matière de délivrance d'autorisations d'urbanisme
transmettent, avant le 15 de chaque mois, aux services mentionnés à l'article
R. 423-75, les éléments suivants afférents à l'exercice de cette compétence au
cours du mois précédent :

1° Informations figurant dans les formulaires renseignés par les pétitionnaires à
l'appui des demandes de permis de démolir, de construire, d'aménager et des
déclarations préalables ;

2° Décisions explicites et implicites intervenues sur les demandes d'autorisation et
les déclarations préalables, ainsi que, le cas échéant, les décisions administratives
et juridictionnelles intervenues postérieurement à la décision initiale ;

3° Déclarations d'ouverture de chantier ;

4° Déclarations attestant l'achèvement et la conformité des travaux.

Article R. 423-77

La transmission des éléments prévue à l'article R. 423-76 s'effectue :

– soit au moyen d'un téléservice permettant la transmission de fichiers sur une
plateforme sécurisée ;

– soit au moyen d'une application en ligne permettant de saisir directement sur
écran les éléments à transmettre.

Lorsque l'autorité soumise à cette obligation de transmission ne peut l'effectuer
par voie dématérialisée, elle adresse les éléments par voie postale au service
compétent désigné par l'arrêté prévu à l'article R. 423-75.

Article R. 423-78

Les pièces des dossiers des demandes de permis et des déclarations préalables
sont transmises par voie dématérialisée aux services mentionnés à l'article R. 423-
75 par les autorités compétentes pour la délivrance des autorisations d'occupation
des sols lorsqu'elles en disposent sous forme dématérialisée.

Article R. 423-79

Un arrêté précise les modalités techniques de mise en œuvre des transmissions
prévues par les articles R. 423-76 à R. 423-78.

 

SECTEUR URBANISME

Instructions des demandes d’autorisations d’urbanisme par un
prestataire privé

Le décret n° 2019-505 du 23 mai 2019 adapte l’article R. 423-15 du Code de l'urbanisme à la
possibilité de confier l'instruction des autorisations d'urbanisme à un prestataire privé.

L’article L. 423-1 du Code de l’urbanisme modifié par la loi ELAN donne la
possibilité à « L'organe délibérant de la commune mentionnée à l'article L. 422-1
ou de l'établissement public de coopération intercommunale mentionné à l'article
L. 422-3 [de] confier l'instruction des demandes [de permis de construire,
d'aménager ou de démolir et les déclarations préalables] à un ou plusieurs
prestataires privés, dans la mesure où l'autorité de délivrance mentionnée
au même premier alinéa conserve la compétence de signature des actes
d'instruction. Ces prestataires privés ne peuvent pas se voir confier des missions
qui les exposeraient à un intérêt privé de nature à influencer, ou paraître
influencer, l'exercice indépendant, impartial et objectif de leurs fonctions. Ils
agissent sous la responsabilité de l'autorité mentionnée au sixième alinéa [le maire
ou le président de l'EPCI], et celle-ci garde l'entière liberté de ne pas suivre la
proposition du ou des prestataires. Les missions confiées en application du
présent alinéa ne doivent entraîner aucune charge financière pour les
pétitionnaires. »

Le décret n° 2019-505 du 23 mai 2019 vient adapter en conséquence l’article
R. 423-15 du même code en ajoutant un alinéa.

Article R.*423-15

Dans le cas prévu à l'article précédent, l'autorité compétente peut charger des
actes d'instruction :

[…]

f) Un prestataire privé, dans les conditions prévues au septième alinéa de
l'article L. 423-1.

 

SECTEUR URBANISME

Contenu de l’étude d’impact : conclusions de l’étude de faisabilité

Le dernier alinéa de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme qui prévoit que
« toute action ou opération d'aménagement faisant l'objet d'une évaluation
environnementale doit faire l'objet d'une étude de faisabilité sur le potentiel de
développement en énergies renouvelables de la zone, en particulier sur
l'opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou de froid
ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération » a été complété
d'un alinéa par l’article 8 de la loi ELAN qui précise qu’« un décret en Conseil
d'État détermine les modalités de prise en compte des conclusions de cette étude
de faisabilité dans l'étude d'impact prévue à l'article L. 122-3 du Code de
l'environnement. »

C’est l’objet du décret n° 2019-474 du 21 mai 2019 qui inclut dans le contenu de
l'étude d'impact, les conclusions de l'étude de faisabilité sur le potentiel de
développement en énergies renouvelables de la zone et une description de la
façon dont il en est tenu compte.

Il est précisé que le décret « s'applique aux actions et opérations d'aménagement
pour lesquelles la première demande d'autorisation intervient à compter du
1er octobre 2019 ou, pour les zones d'aménagement concerté, à compter de cette
même date lorsque la procédure de participation du public par voie électronique
est ouverte à compter du 1er octobre 2019, sauf lorsque l'opération a fait l'objet
d'une première demande d'autorisation avant cette date. »

 

TEXTE OFFICIEL

Composition du comité consultatif de l'Établissement public
d'aménagement de Paris-Saclay

L'article 16 de la loi ELAN a modifié l'article L. 321-39 du Code de l'urbanisme
relatif au comité consultatif de l'Établissement public d'aménagement de Paris-
Saclay afin, notamment, de conforter sa mission d'appui opérationnel auprès du
conseil d'administration. Il est désormais prévu que « le comité consultatif est saisi
par le conseil d'administration, en tant que de besoin, des projets de
l'établissement public et des orientations envisagées pour agir en faveur du
développement économique, de la culture, de la protection des espaces naturels,
agricoles et forestiers et des transports. Il peut être saisi de tout autre sujet par le
conseil d'administration et peut également émettre des propositions. »

Le décret n° 2019-471 du 20 mai 2019 modifie en conséquence l’article 12 du
décret du 3 août 2010 qui concerne la composition du comité consultatif et définit
les dispositions transitoires applicables jusqu'à l'installation du comité consultatif
résultant du présent décret.

Ledit article 12 devient :

« Le comité consultatif est composé de vingt-deux membres. Il comprend, outre
les parlementaires mentionnés à l'article L. 321-39 du code de l'urbanisme :

« 1° Deux représentants d'associations agréées dans le domaine de
l'environnement et intervenant dans le ressort de l'Établissement public
d'aménagement de Paris-Saclay nommés sur proposition du ministre chargé de
l'environnement ;

« 2° Deux représentants d'associations reconnues d'utilité publique ou dont
l'activité relève de l'économie sociale et solidaire, intervenant dans le ressort de
l'Établissement public d'aménagement de Paris-Saclay nommés sur proposition du
président du conseil économique, social et environnemental régional ;

« 3° Un représentant des organisations professionnelles agricoles et un
représentant des exploitants agricoles présents dans le périmètre d'intervention de
l'Établissement public d'aménagement de Paris-Saclay nommés respectivement
sur proposition du ministre chargé de l'agriculture et du président de la chambre
régionale d'agriculture d'Ile-de-France ;

« 4° Une personnalité qualifiée nommée sur proposition de l'union régionale des
conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement d'Ile-de-France ;

« 5° Une personnalité qualifiée nommée sur proposition du ministre chargé de la
culture ;

« 6° Deux personnalités qualifiées nommées respectivement sur proposition de la
chambre de commerce et d'industrie de région Paris Ile-de-France, et de la
chambre régionale de métiers et d'artisanat d'Ile-de-France ;

« 7° Deux représentants d'associations regroupant les entreprises présentes dans
le périmètre d'intervention de l'Établissement public d'aménagement de Paris-
Saclay nommés sur proposition du ministre chargé de l'économie ;

« 8° Deux délégués des organisations professionnelles ou syndicales nommés sur
proposition du président du conseil économique, social et environnemental
régional ;

« 9° Deux représentants d'associations étudiantes présentes dans le périmètre
d'intervention de l'Établissement public d'aménagement de Paris-Saclay nommés
sur proposition du ministre chargé de l'enseignement supérieur ;

« 10° Deux représentants des établissements d'enseignement supérieur présents
dans le périmètre d'intervention de l'Établissement public d'aménagement de
Paris-Saclay nommés sur proposition du ministre chargé de l'enseignement
supérieur ;

« 11° Un représentant d'association défendant les intérêts des usagers des
transports nommé sur proposition du ministre chargé des transports ;

« 12° Une personnalité qualifiée en raison de ses compétences en matière de
transports nommée sur proposition du président du conseil régional d'Ile-de-
France.

« Les membres mentionnés aux 1° à 12° sont nommés par arrêté conjoint des
ministres de tutelle. Le mandat des membres du comité est de six ans.

« La perte de la qualité au titre de laquelle un membre a été nommé entraîne la
démission d'office du comité consultatif. En cas de vacance, pour quelque cause
que ce soit, il est pourvu à la nomination du ou des nouveaux membres dans le
délai de deux mois. Ceux-ci sont nommés selon les mêmes modalités que ceux
qu'ils remplacent, pour la durée du mandat restant à courir. »

 

TEXTE OFFICIEL

Immeuble de moyenne hauteur : définition !

Les immeubles non résidentiels de plus de 28 mètres et les immeubles
d’habitation de plus de 50 mètres étaient considérés comme des immeubles
de grande hauteur (IGH). Avec le décret n° 2019-461 du 16 mai 2019, les
édifices compris entre 28 et 50 mètres de hauteur seront désormais
considérés comme des immeubles de moyenne hauteur (IMH). 

Pris pour l'application de l’article L. 122-1 du Code de la construction et de
l’habitation, le décret précise en outre les règles de rénovation de façades
applicables aux immeubles de moyenne hauteur s'agissant de la
propagation incendie en rappelant les objectifs que doivent poursuivre ces
rénovations. Il définit les types de rénovations concernées et les solutions
de référence acceptables. Ces dispositions sont applicables aux travaux de
rénovation de façade dont la déclaration préalable ou la demande de permis
de construire est déposée à partir du 1er janvier 2020.

Ainsi le décret du 16 mai dernier créé les articles R. 122-30 à R. 122-34.

Article R. 122-30

Constitue un immeuble de moyenne hauteur pour l'application du présent chapitre
tout immeuble à usage d'habitation dont le plancher bas du logement le plus haut
est situé à plus de 28 m au-dessus du niveau du sol le plus haut utilisable pour les
engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie et qui n'est pas
considéré comme un immeuble de grande hauteur au sens de l'article R. 122-2.

Les immeubles de moyenne hauteur sont construits conformément aux
dispositions de l'article R. * 111-13 du code de la construction et de l'habitation.

Article R. 122-31

Une rénovation de façade, lorsqu'elle concerne au moins une façade et met en
œuvre des matériaux susceptibles de concourir au risque incendie, constitue une
modification au sens l'article L. 122-1. Les simples travaux de ravalement de
façade sont exclus de ce champ.

Article R. 122-32

Les travaux de rénovation de façade des immeubles de moyenne hauteur ne
doivent pas porter atteinte à la sécurité des occupants contre le risque d'incendie
et doivent leur permettre, soit de quitter l'immeuble sans secours extérieur, soit de
recevoir un tel secours.

Les matériaux utilisés lors de ces travaux doivent permettre d'éviter la propagation
d'un incendie par la façade, quelle qu'en soit l'origine.

Article R. 122-33

Un système de façade est un ensemble constitué de matériaux superposés et
d'une structure porteuse.

En cas de rénovation de façade et dans le respect des objectifs généraux de
l'article R. 122-32, le système de façade est conforme à l'une des deux solutions
suivantes :

1° Le système de façade est constitué de matériaux pratiquement incombustibles
et doit permettre de neutraliser l'effet du tirage thermique s'il comporte des vides
constructifs ;

2° Le système de façade est constitué de matériaux pratiquement incombustibles
à l'exception d'un sous-ensemble protégé par un écran thermique. Dans ce cas,
l'efficacité de ce système de façade est appréciée par un laboratoire ou par un
groupe de laboratoires agréés en réaction et en résistance au feu par le ministre
de l'intérieur.

Le système de façade retenu doit permettre l'intervention en sécurité des services
de secours et de lutte contre l'incendie.

Article R. 122-34

Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction et du ministre de l'intérieur
précise les modalités techniques d'application de la présente section.

 

PUBLICATION

Le Complément Urbanisme-Aménagement n° 39 est en ligne !

Chers abonnés,

Le Complément Urbanisme-Aménagement n°39 est en ligne. Vous y trouverez
notamment la deuxième partie du dossier analysant les nouveautés de la loi ELAN
:

- La loi ELAN et la procédure de concertation par Norbert Foulquier ;

- La loi ELAN et les documents d’urbanisme par Soazic Marie ;

- La loi ELAN et le logement social : une vision financière à court terme par Alice
Fuchs-Cessot ;

- La réforme du contentieux de l’urbanisme par la loi ELAN par Rozen Noguellou.

Vous trouverez également le commentaire de la décision du Conseil
constitutionnel du 19 octobre 2018 par Barbara Rivoire.

Très bonne lecture à tous !

Toute la veille des 6 derniers mois
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TEXTE OFFICIEL

Mise en œuvre de la réforme de l'organisation territoriale de l'État
La circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme de
l'organisation territoriale de l'État (NOR:PRMX1917197C) présente selon quatre
axes les propositions visant l'évolution de l'administration territoriale de l'État, afin
de procéder à une revue de ses missions et d'apporter des réponses adaptées
aux attentes des citoyens sur tout le territoire national :
 
1. Désenchevêtrer les compétences de l'État, avec les collectivités territoriales, les
opérateurs et les acteurs hors de la sphère publique ; ce mouvement devra se
poursuivre et un travail en ce sens sera engagé dès le mois de juin avec les
collectivités territoriales, conformément aux engagements du Président de la
République ;
 
2. Réorganiser le réseau déconcentré de l'État pour mieux répondre aux priorités
du Gouvernement ;
 
3. Gagner en efficience en rationalisant les moyens et en favorisant les
coopérations interdépartementales ;
 
4. Conférer aux responsables déconcentrés, et notamment aux responsables
départementaux, des pouvoirs de gestion accrus et garantir la cohérence de
l'action de l'État au profit des territoires.

TEXTE OFFICIEL

Fixation du taux de cotisation au fonds de financement de
l'allocation différentielle de fin de mandat

Le décret n° 2019-546 du 29 mai 2019 (JO du 1er juin) fixe à 0,2 % le taux de la
cotisation annuelle obligatoire que les collectivités territoriales et les
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, dont le
nombre d'habitants est supérieur à 1 000 habitants, doivent verser au fonds
d'allocation des élus en fin de mandat, géré par la Caisse des dépôts et
consignations. L'article L. 1621-2 du code général des collectivités territoriales
prévoit que le taux de cette cotisation est fixé compte tenu des besoins de
financement du fonds. Le bilan 2017 de la gestion du fonds faisant apparaître un
besoin de financement excédent, de sorte que le décret prévoit, ainsi que l'a
préconisé le comité des finances locales, un taux de cotisation fixé à 0,2 %. Ce
taux sera revu lorsque les besoins de financement du fonds le rendront
nécessaire. L'assiette de la cotisation demeure inchangée. 

Toute la veille des 6 derniers mois

Vous recevez cette newsletter qui fait partie intégrante de votre abonnement à « Moniteur Juris », une marque
du groupe Infopro Digital, spécialiste de l'information professionnelle. Pour suspendre la réception de cette
newsletter provenant de « Moniteur Juris », suivez-ce lien. La charte de données personnelles du groupe

Infopro Digital, dont « Moniteur Juris » fait partie, est disponible ici: www.infopro-digital.com/rgpd

© « Moniteur Juris »

https://www.moniteurjuris.fr/coll/newsletter/preview/200/1
https://www.moniteurjuris.fr/coll/document/SO_TO/JORFTEXT000038599066
https://www.moniteurjuris.fr/coll/accueil
https://www.moniteurjuris.fr/nous_contacter
https://www.youtube.com/watch?v=rkDQgRKvNbg
https://www.moniteurjuris.fr/mon_compte
https://www.moniteurjuris.fr/faq
http://www.infopro-digital.com/rgpd

	moniteurjuris_fr_cp_newsletter_preview_190_1
	moniteurjuris_fr_urba_newsletter_preview_195_1
	moniteurjuris_fr_coll_newsletter_preview_200_1.pdf

